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Rabat, le jeudi 2 décembre 2021

HIMMI Ikram, Chef de division de la simplification des procédures et de l’appui à l’éthique 

14ème Séminaire régional UniDem Med pour les hauts fonctionnaires 

“BONNE GOUVERNANCE ET QUALITE DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE” 
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Contexte général

Un cadre favorable à l’amélioration de la qualité des services publics: 

 Observations, suggestions (art. 16), Simplification-digitalisation (art.27) 
 Charte des services (art.29), Doléances (art.30)
 Observatoire national des services publics (art.35)

Charte des 
services 
publics 

Loi 54-19

 Principes généraux régissant la relation Administration-Usager 
 Règles d’opérationnalisation 
 Indicateurs de traitement et de délivrance des services

Simplification 
des 

procédures
Loi 55-19

 Evaluation et suivi de l’administration et de la qualité du service public (page 298)
 Mécanisme d’assurance-qualité des prestations publiques (page 303)
 Certification des engagements (page 304)

Rapport CSMD

 Portail chikaya.ma,
 Dépôt de réclamations, propositions et observations 
 Unités de traitement des réclamations, propositions et observations 

Décret des 
Réclamations
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Rapport du nouveau modèle de 
développement

2. Mécanisme d’assurance-qualité des prestations 

publiques

PROJET (Pages 303 et 304)

« Administration efficace et citoyenne »

ADMINISTRATION   EFFICACE (Page 298)

Zoom sur la mesure de la qualité des services publics: 
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Recueil des réclamations, propositions 
et observations des usagers

Propositions Remarques

Réclamations

Droit constitutionnel (art.156) : 
« les services publics sont à l’écoute de leurs usagers et assurent le suivi de 

leurs observations, propositions et doléances »

Réception et 

traitement
Les administrations doivent analyser les données 
liées aux réclamations pour prendre des mesures 

pertinentes visant à améliorer la qualité des services 
publics

Rapport sectoriel annuel 1

Rapport synthétique annuel (MTNRA)

Avant fin juin de chaque année

Rapport sectoriel annuel nRapport sectoriel annuel 2 Rapport sectoriel annuel …… …

Portail CHIKAYA.MA : source importante pour améliorer la qualité des services publics 



Ministère de la Transition Numérique 
et de la Réforme de l’Administration

5

La charte des services publics
Loi 54.19

Observatoire national & chartes sectoriels des services : nouvelles exigences juridiques 

Observatoire
(Cf. Loi 54-19 portant charte des service publics, article 35)

Création auprès de l’autorité gouvernementale chargée
de la Réforme de l’Administration d’une structure
intitulée Observatoire National des Services Publics
(ONSP) qui aura pour principale mission l’observation
du niveau d’efficience des services publics ainsi que la
qualité des prestations fournies :
Recueillir des informations quantitatives et

qualitatives sur les services publics ;
Mener des études et enquêtes, sur la gouvernance

des services publics et sur la qualité des prestations
fournies ;

 Proposer les mesures ou les actions susceptibles
d’améliorer la performance des services publics et de
rehausser la qualité de leurs prestations.

 Suivi des engagements/indicateurs au niveau
transverse et sectoriel

 Consolidation des données
Reporting
…etc
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Simplification des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 

Encadrement de la relation Administration – Usager : nouvelles exigences juridiques 
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Transparence et opposabilité des actes administratifs 

Les administrations sont tenues de recenser les actes 
administratifs relevant de leur domaine de compétences, 

de les formaliser, les transcrire et les regrouper en 
répertoires

A
rt

ic
le

 5

Ces répertoires sont soumis 
à l’approbation de la 

commission nationale A
rt

ic
le

 9

Ces répertoires sont publiés au portail national des 
procédures et formalités administratifs, après leur 

approbation

Règles de transcription des actes administratifs:
 Ne pas demander à l’usager plus d’un exemplaire du dossier de demande ou des pièces les constituant
 Ne pas demander à l’usager la légalisation de la signature sur les documents demandés
 Ne pas demander à l’usager de fournir des documents dont l’accès est ouvert au grand public
 Ne pas demander à l’usager des copies certifiés conforme aux originaux 

A
rt

ic
le

 7
A

rt
ic

le
 8 Déclaration sur l’honneur:
 L’administration peut, à l’occasion de l’établissement des répertoires d’actes administratifs, de faire substituer 

certains documents par la déclaration sur l’honneur 

Simplification des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 
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Simplification des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 

Les administrations doivent obtenir les informations nécessaires aux traitement des demandes 
d’actes administratifs, si ces informations sont disponibles chez les administrations elles-mêmes, 
sans demander aux usagers de les produire. La liste des documents concernés par cet échange 

sera fixée par voie réglementaire 

A
rt

ic
le

 2
3

Echange des données numériques entre les administrations:

Digitalisation des actes administratifs:

Les administrations doivent procéder à la digitalisation des procédures et formalités liées au 
traitement et à la délivrance des actes administratifs relevant de leur domaine de compétence 

dans un délai de 5 ansA
rt

ic
le

 2
5
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Simplification des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 

Les administrations sont tenues d’élaborer, chaque année, les indicateurs afférents au traitement 
et à la délivrance des actes administratifs relevant de leur domaine de compétence et d’œuvrer à 

leur publication sur le portail national.
La liste desdits indicateurs et les modalités de leur élaboration sont fixées par voie réglementaire.

Article 28

indicateurs afférents au traitement et à la délivrance des 
actes administratifs :
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Portail national des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 

Portail national : Vision cible
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Portail national des procédures et formalités 
administratives - Loi 55.19 

1ère version du Socle informationnel 
lancée le 21 avril 2021
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Dispositif d’amélioration continue de la 
qualité des services publics

Engagement

Mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation qui
soit progressif basé sur trois niveaux :
 1er niveau : Conformité aux dispositions

réglementaires;
 2ème niveau : Amélioration continue;
 3ème niveau : Labellisation :

Elaborer un projet de charte
commune/sectorielle d’engagements de la
qualité des services rendus;

Label de certification des administrations selon
un référentiel qualité préétabli.

Elaborer des engagements de conformité ou
d’amélioration de la qualité par les administrations.

Ces engagements seront déclinées en indicateurs de
suivi.

Outil Digital

 Le portail permettra aux administrations d’accéder à leurs
propres espace en vue de :
 Renseigner périodiquement les résultats des indicateurs

liés aux engagements transverses et sectoriels;
 Définir et publier les engagements sectoriels vis-à-vis des

usagers;
 Publier les résultats;
 Accéder à des tableaux de bords personnalisés donnant

une vue global sur le niveau d’atteinte des engagements
prédéfinis.

Donner la main aux usagers pour déposer des
observations/suggestions ou des réclamations sur les
services administratifs rendus.

Observatoire
(Cf. Loi 54-19 portant charte des service publics, article 35)

 Création auprès de l’autorité gouvernementale chargée de
la Réforme de l’Administration d’une structure intitulée
Observatoire National des Services Publics (ONSP) qui aura
pour principale mission l’observation du niveau d’efficience
des services publics ainsi que la qualité des prestations
fournies :
 Recueillir des informations quantitatives et qualitatives

sur les services publics ;
 Mener des études et enquêtes, sur la gouvernance des

services publics et sur la qualité des prestations fournies ;
 Proposer les mesures ou les actions susceptibles

d’améliorer la performance des services publics et de
rehausser la qualité de leurs prestations.

 Suivi des engagements/indicateurs au niveau transverse
et sectoriel

 Consolidation des données
 Reporting
 …etc
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# Article(loi) Engagement

1 3 Je m’engage à ne demander à l’usager que les actes administratifs prévus par les textes juridiques et publiés dans IDARATI

2 3 Je m’engage à respecter toutes les informations relatives aux actes administratifs me concernant qui sont affichées sur le portail IDARATI 

3 5 et 6 Je m’engage à recenser tous les actes administratifs, les transcrire selon des informations exigées et les publier dans IDARATI

4 7 Je m’engage à ne pas demander à l’usager plus d’un exemplaire du dossier de la demande relative à l’acte administratif et des pièces constitutifs dudit dossier

5 7 Je m’engage à ne pas demander à l’usager la légalisation de la signature sur les documents constitutifs du dossier de demande

6 7 Je m’engage à ne pas demander à l’usager de fournir des pièces administratives dont l’accès est ouvert au public et qui ne le concernent pas personnellement

7 7 Je m’engage à ne pas demander à l’usager de fournir des copies conformes aux documents constitutifs du dossier de la demande

8 8 Je m’engage à faire substituer le maximum de documents, pièces ou information requis par une déclaration sur l’honneur à chaque fois que possible

9 9 La commission nationale s’engage à examiner et publier les répertoires des actes administratifs dans un délai affiché

10 10 et 11 Je m’engage à remettre à l’usager un récépissé, selon le modèle réglementaire, à l’issue du dépôt d’une demande d’obtention d’un acte administratif

11 10 Je m’engage à ne formuler de demande de remplacement d’un document ou pièce, qui ne remplie pas les conditions, à l’usager qu’une seule fois et dans la première moitié du délai

13 14 Je m’engage à ne formuler de demande de complément à l’usager qu’une seule fois par demande d’obtention d’un acte administratif et dans la première moitié du délai

14 16 Je m’engage à ne pas imposer un délai de traitement supérieur à 30 jours pour les actes administratifs nécessaires aux projets d’investissement

15 17 Je m’engage à ne pas demander de dérogation du délai de 60 jours que lorsque le traitement de la demande nécessite une expertise ou enquête publique justifiée 

16 18 Je m’engage à motiver mes décisions administratives défavorables relatives aux demandes d’actes administratifs

17 20 Je m’engage à répondre aux demande d’application du silence vaut accord déposé par l’usager dans les délais réglementaires

18 21 Je m’engage à statuer sur le recours déposé par l’usager dans un délai réglementaires

19 23 et 24
Je m’engage à échanger les données et documents administratifs avec les autres administrations dans le respect des règles liées à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel

20 13 et 25
Je m’engage à procéder à la digitalisation de toutes les procédures liées au traitement et la délivrance des actes administratifs ainsi que celles relatives au paiement de frais 
administratifs y afférents avant le 28 septembre 2025

21 28 Je m’engage à renseigner annuellement les indicateurs afférents au traitement et à la délivrance des actes administratifs



Ministère de la Transition Numérique 
et de la Réforme de l’Administration

Besoin prioritaire Engagement

Conformité à l’article 7 de 
la loi 55-19

On s’engage à ne pas demander à l’usager la légalisation de la signature sur les documents constitutifs du dossier de demande

Indicateur Valeur cible Valeur relevée

% d’actes administratifs demandés aux usagers pour lesquels il y a eu demande de légalisation de signature 0% ….

Besoin prioritaire Engagement

Conformité à l’article 6 de 
la loi 55-19

On s’engage à ne pas dépasser le délai affiché dans l’acte administratif publié dans IDARATI et à le réduire au fur et à mesure 

Indicateur Valeur cible Valeur relevée

% d’actes administratifs demandés aux usagers pour lesquels il y a eu respect des délais tel que affiché au niveau d’IDARATI 100% …..

Exemple 1

Exemple 3

Exemple 2

Besoin prioritaire Engagement

Conformité à l’article 6 de 
la loi 55-19

On s’engage à ne pas dépasser le délai affiché dans l’acte administratif publié dans IDARATI

Indicateur Valeur cible Valeur relevée

% d’actes administratifs demandés aux usagers pour lesquels il n’y a pas eu de  délivrance de récépissé 0% ….. 14

Engagements / Indicateurs de 
conformité – Cas de la loi 55.19
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Mode de gouvernance de la qualité des services publics:
Cadre organisationnel cible

Concertation autour des 
thématiques prioritaires

Conclave des secrétaires 
généraux des ministères

Echange de bonnes pratiques et 
expériences réussies : acteurs 
publics, société civile, ONG, …

Réseau national de la 
qualité des services publics

Orientation stratégiques et 
définition des priorités

Commission Nationale de la 
Simplification des 
Procédures et des 
Formalités AdministrativesNiveau 

stratégique

Niveau 
opérationnel 

sectoriel

Niveau 
opérationnel 
transversal

Observatoire 
National des 

Services Publics 

Chef de 
l’administration

Cellule Qualité
Directions 

métiers
Groupes de 

travail Ad Hoc


